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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

- Arrêté modificatif en date du 02 juin 2021 portant autorisation d’installer un système de vidéoprotection - Mairie – Périmètre 5 - Boulevard
Albert Schweitzer - Rue de la borne des loups - Chemin de Tournai - Rue Casimir Téodorowicz - Boulevard Miroslow Holler - Rue
François Kmiecik -Avenue de la polonia - Rue Jean Stablinski - Avenue du Bord des eaux - Boulevard Jacques Piette – Rue Stéphane
Kubiak à Hénin-Beaumont

ARTICLE 1     :  L’article 1 de l’arrêté préfectoral CAB-BRS-2021-342 du 23 avril 2021 portant autorisation d’installer un système de
vidéoprotection est modifié comme suit :

Le système de vidéoprotection dont les caractéristiques suivent est autorisé, dans les conditions figurant au tableau ci-après :

COMMUNE SITE CONCERNÉ RESPONSABLE NUMÉRO CADUCITÉ

HENIN-BEAUMONT

Mairie – Périmètre 5

Boulevard Albert Schweitzer - Rue de la 
borne des loups - Chemin de Tournai - Rue 
Casimir  Téodorowicz - Boulevard Miroslow 
Holler - Rue François Kmiecik -Avenue de la 
polonia - Rue Jean Stablinski - Avenue du 
Bord des eaux - Boulevard Jacques Piette – 
Rue Stéphane Kubiak

Maire de la Commune 2020/1186 23/04/26

Le reste est inchangé.

ARTICLE 2     :  Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la Préfecture du Pas-de-Calais, est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 02 juin 2021
Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé Emmanuel CAYRON.

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté préfectoral en date du 14 juin 2021 ortant modification des statuts du SIVU RPI de Bihucourt, Grévillers et Warlencourt-Eaucourt.
      
Par arrêté préfectoral en date du 14 juin 2021 :

Article 1er : L’article 9 des statuts annexés à l’arrêté de création du SIVU RPI de Bihucourt, Grévillers, Warlencourt-Eaucourt modifié est
désormais rédigé comme suit :

« A compter de 2021, les recettes du syndicat comprendront un versement des 3 communes afin de subvenir aux frais de fonctionnement,
à savoir les charges de personnel liées au fonctionnement du SIVU, des activités périscolaires, de la garderie, de la cantine scolaire et
l’achat de fournitures, frais courants de fonctionnement. 

Pour la commune de Warlencourt-Eaucourt, la participation financière sera de 400 euros par enfant scolarisé appartenant à cette
commune par an .
En cas d’inscription en cours d’année, celle-ci sera calculée au prorata du temps de présence de l’enfant. 
En outre, la commune de Warlencourt-Eaucourt versera une part fixe annuelle de 2 463,00 euros, révisable en fonction des charges de
l’année N-1 sans toutefois être moindre que le montant de  2 463,00 euros.
Cette part fixe sera demandée à la commune par le SIVU au premier trimestre de chaque année. Quant à la participation financière par
enfant de 400,00 euros, celle-ci lui sera réclamée au mois de septembre.

Pour les communes de Bihucourt et de Grévillers, après déduction faite de la participation financière de la commune de Warlencourt-
Eaucourt, leurs contributions seront calculées au prorata des montants de chaque base de la taxe foncière des locaux d’habitation de
l’année N-1.

Par ailleurs, un premier acompte d’un montant de 10 000,00 euros pour les communes de Bihucourt et Grévillers leur sera demandé au
mois de janvier, un second acompte du même montant au mois de mai et le solde au mois de septembre »

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille (5 rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039 59014 Lille Cedex) dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible par le site internet www.telerecours.fr .
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Article 3: Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le président du SIVU RPI de Bihucourt, Grévillers, Warlencourt-
Eaucourt et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 14 juin 2021
Pour le préfet,
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Arrêté préfectoral en date du 25 mai 2021 conférant à Madame Pierrette DUEZ, ancienne maire de REBREUVIETTE la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Madame Pierrette DUEZ, ancienne maire de REBREUVIETTE, est nommée maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 25 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Gilles THOREL, ancien maire de CAMPAGNE-LES-WARDRECQUES
la qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Gilles THOREL, ancien maire de CAMPAGNE-LES-WARDRECQUES, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Marc GARENAUX, ancien maire de CLERQUES la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Marc GARENAUX, ancien maire de CLERQUES, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du  Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Francis SAGNIER, ancien maire d’ESQUERDES la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Francis SAGNIER, ancien maire d’ESQUERDES, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du  Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.
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Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Jean-Marie EVRARD, ancien maire d’INGHEM, puis ancien maire
délégué de BELLINGHEM, la qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Marie EVRARD, ancien maire d’INGHEM du 5 avril 2014 au 31 août 2016, puis ancien maire délégué de
BELLINGHEM du 1er septembre 2016 au 17 mai 2020, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Vincent CHARLEMAGNE, ancien maire de JOURNY la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Vincent CHARLEMAGNE, ancien maire de JOURNY, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Roger DUSAUTOIR, ancien maire de HOULLE la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Roger DUSAUTOIR, ancien maire de HOULLE, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du  Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Jean-Pierre LECLERCQ, ancien maire de MENTQUE-NORTBÉCOURT
la qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Pierre LECLERCQ, ancien maire de MENTQUE-NORTBÉCOURT, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 
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- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Madame Marie-Françoise CARON, ancienne maire de MERCK-SAINT-LIÉVIN la
qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Madame Marie-Françoise CARON, ancienne maire de MERCK-SAINT-LIÉVIN, est nommée maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Alain WAUQUIER, ancien maire de OUVE-WIRQUIN la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Alain WAUQUIER, ancien maire de OUVE-WIRQUIN, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Bernard IDZIK, ancien maire de RACQUINGHEM la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Bernard IDZIK, ancien maire de RACQUINGHEM, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Jean-Michel GALLET, ancien maire de REBERGUES la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Michel GALLET, ancien maire de REBERGUES, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur René DENUNCQ, ancien maire de REMILLY-WIRQUIN la qualité de
maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur René DENUNCQ, ancien maire de REMILLY-WIRQUIN, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.
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ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Madame Josiane HOCHART, ancienne maire de REBECQUES puis, ancienne
maire déléguée de SAINT-AUGUSTIN  la qualité de maire honoraire

ARTICLE 1er : Madame Josiane HOCHART, ancienne maire de REBECQUES du 24 mars 2001 au 31 décembre 2015, puis, ancienne
maire déléguée de SAINT-AUGUSTIN du 1er janvier 2016 au 17 mai 2020, est nommée maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Christophe GRARE, ancien maire de RENTY la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Christophe GRARE, ancien maire de RENTY, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Monsieur Bruno FOURRIER, ancien maire de SURQUES la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Bruno FOURRIER, ancien maire de SURQUES, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 conférant à Madame Sylvie ROLAND, ancienne maire de THIEMBRONNE la qualité de maire
honoraire

ARTICLE 1er : Madame Sylvie ROLAND, ancienne maire de THIEMBRONNE, est nommée maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le sous-préfet de Saint-Omer sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 mai 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 
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- Arrêté préfectoral en date du 4 juin 2021 conférant à Monsieur Francis BAR, ancien adjoint au maire d’HINGES la qualité d’adjoint au
maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Francis BAR, ancien adjoint au maire d’HINGES, est nommé adjoint au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et Madame la sous-préfète de BÉTHUNE sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 4 juin 2021
Pour le préfet
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER 

- Arrêté préfectoral en date du 7 juin 2021 conférant à Monsieur Serge DUEZ, ancien maire de BEAUFORT-BLAVINCOURT la qualité de
maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Serge DUEZ, ancien maire de BEAUFORT-BLAVINCOURT, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 7 juin 2021
Le préfet
Signé Louis LE FRANC 

- Arrêté préfectoral en date du 9 juin 2021 conférant à Madame Laurence VITTÉ, ancienne adjointe au maire de CORBEHEM la qualité
d’adjointe au maire honoraire

ARTICLE 1er : Madame Laurence VITTÉ, ancienne adjointe au maire de CORBEHEM, est nommée adjointe au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du  Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 9 juin 2021
Pour le préfet
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER 

- Arrêté préfectoral en date du 9 juin 2021 conférant à Monsieur Laurent JOUVENAUX, ancien adjoint au maire de CORBEHEM la qualité
d’adjoint au  maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Laurent JOUVENAUX, ancien adjoint au maire de CORBEHEM, est nommé adjoint au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du         Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 9 juin 2021
Pour le préfet
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER 
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- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 conférant à Monsieur Jean-Marie NANSION, ancien adjoint au maire de SALLAUMINES la
qualité d’adjoint au  maire honoraire

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Marie NANSION, ancien adjoint au maire de SALLAUMINES, est nommé adjoint au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le Sous-Préfet de LENS sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 10 juin 2021
Pour le préfet
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER 

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 conférant à Monsieur Charles DEPOORTER, ancien adjoint au maire de SALLAUMINES la
qualité d’adjoint au  maire honoraire à titre posthume

ARTICLE 1er : Monsieur Charles DEPOORTER, ancien adjoint au maire de SALLAUMINES, est nommé, à titre posthume, adjoint au
maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le Sous-Préfet de LENS sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 10 juin 2021
Pour le préfet
Le secrétaire général
Signé Alain CASTANIER 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

- Arrêté préfectoral en date du 12 avril 2021 instituant des servitudes administratives nécessaires aux ouvrages de transport d’électricité -
Projet de mise en souterrain partielle de la ligne électrique aérienne à un circuit à 225 000 volts Gavrelle-Pertain sur la commune de
GAVRELLE

Par arrêté du 12 avril 2021

ARTICLE 1     : Objet  

Est approuvé pour l’établissement des servitudes, le projet de détail du tracé de l’ouvrage du Réseau Public de Transport d’Électricité de
la mise en souterrain de la ligne électrique aérienne à un circuit de 225 000 volts Gavrelle-Pertain sur le territoire de la commune de
Gavrelle, tel qu’il a été présenté le 28 janvier 2021 par RTE et soumis à l’enquête.

En vue de la réalisation de ce projet, les servitudes légales d’appui, de passage, d’élagage, d’abattage et d’occupation temporaire prévues
à l’article L323-5 du code de l’énergie, sont instituées sur les propriétés figurant aux états parcellaires et aux plans ci-annexés.

ARTICLE 2     :   Atteintes à la propriété

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 3     :   Bénéficiaire

La société Réseau de Transport d’Électricité, sis 62 rue Louis Delos à Marcq-en-Baroeul (59709), est le bénéficiaire de ces servitudes.

ARTICLE 4     :   Mesures de publicité et de notifications

Le présent arrêté sera notifié à la société Réseau de Transport d’Électricité et affiché pendant deux mois, par les soins du maire de Gavrelle le
territoire de sa commune, par voie d’affiches, notamment en mairie et éventuellement par tous autres procédés. Il sera justifié de l’accomplissement de
cette formalité par la production d’un certificat. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.
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Il sera également notifié par la société Réseau de Transport d’Électricité, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à chaque
propriétaire intéressé ainsi qu’à chaque occupant pourvu d’un titre régulier.

Au cas où un propriétaire de fonds ne pourrait être atteint, la notification est faite à son mandataire, soit au gardien de la propriété, ou à défaut, au
maire de la commune concernée qui procédera à la notification par voie d’affichage en mairie.

ARTICLE 5     :   Exercice des servitudes

La société Réseau de Transport d’Électricité est autorisée à exercer les servitudes après accomplissement de l’ensemble des mesures de notifications
et de publicité prévues à l’article 4 du présent arrêté.

ARTICLE 6     :   Fixation des indemnités

L’indemnité due en raison des servitudes sera instituée selon les modalités prévues à l’article L323-7 du code de l’énergie.

ARTICLE 7     :   Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité,
devant le Tribunal Administratif de LILLE – 5 rue Geoffroy Saint Hilaire – CS 62039 – 59014 LILLE Cedex.

Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais dans le même délai.

Le Tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
« www.telerecours.fr ».

ARTICLE 8     :   Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Maire de Gavrelle et Réseau de Transport d’Électricité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général,
Signé : Alain Castanier

Ce document est consultable, dans son intégralité (annexes comprises), en préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE/SUP).

- Arrêté préfectoral n° 2021 – 118 en date du 25 mai 2021 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des
risques autour des canalisations de distribution de gaz naturel appartenant à GRDF - Communes d’Arques, Echinghen, Le Portel,
Outreau, Saint-Léonard

Article 1er :

Des servitudes d’utilité publique sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se
produire sur les canalisations de distribution de gaz naturel à hautes caractéristiques conformément aux distances figurant dans les
tableaux et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.
Seules les distances SUP1 sont reproduites dans les cartes annexées au présent arrêté.
Les restrictions supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2 ou 3 sont mises en
œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP 1.
En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux et la représentation cartographique correspondante des
SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Article 2 : Localisation

Les communes concernées par le présent arrêté figurent en annexe 1 de ce même arrêté, dans le département du Pas-de-Calais.

Article 3 : Règlement

Conformément à l’article R. 555-30 b du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction des zones d'effets :
- Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant au sens de l’article
R.555-10-1 du code de l’environnement :  
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public (ERP) susceptible de recevoir plus de 100 personnes
ou à un immeuble de grande hauteur (IGH) et l’ouverture de l’ERP ou l’IGH concerné sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de
compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au
vu de l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l'environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié susvisé.
- Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-
10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur à
l'intérieur de cette zone est interdite.
- Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de
l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur à
l'intérieur de cette zone est interdite.

Article 4 :
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Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur de toute demande de permis de
construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager concernant un projet situé dans l'une des zones définies à
l’article 3.

Article 5 : Intégration dans les documents d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées sans délai aux plans locaux d’urbanisme et aux cartes communales des
communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 6 : Publication
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs, sur le site
internet de la Préfecture du Pas-de-Calais et adressé aux maires des communes listées à l’annexe 1 du présent arrêté.

Article 7 : Recours
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de

sa publication.
               
 Article 8 : Exécution
               
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, les maires des communes concernées, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement des Hauts-de-
France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi qu'au
Directeur Général de GRDF

Fait à Arras le 25 mai 2021
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général du projet de travaux de lutte contre le ruissellement des eaux et
l’érosion des sols - Bassin versant de la Souchez - Communes d’Ablain-Saint-Nazaire, Aix-Noulette, Angres, Bouvigny-Boyeffles,
Carency, Gouy-Servins, Servins, Souchez et Villers-au-Bois - Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin

Article 1er : Objet

Le projet de lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols présenté par la Communauté d’agglomération de Lens-Liévin sur le territoire
des communes d’Ablain-Saint-Nazaire, Aix-Noulette, Angres, Bouvigny-Boyeffles, Carency, Gouy-Servins, Servins, Souchez et Villers-au-
Bois est déclaré d’intérêt général.

La localisation et la nature des travaux seront conformes aux indications contenues dans le dossier susvisé et soumis à enquête
publique1

Article 2 : Formalités de publicité

Le présent arrêté sera publié par les soins des maires des communes susvisées sur le territoire de leurs communes, par voie d’affiches,
notamment à la porte de la mairie et, éventuellement, par tous autres procédés, pendant un mois minimum.
Ils justifieront de l’accomplissement de cette formalité par la production d’un certificat d’affichage.

Le présent arrêté sera également publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais et mis à la disposition
du public sur le site des services de l’État dans le Pas-de-Calais (https://www.pas-de-calais.gouv.fr, à la rubrique suivante :
« Publications/Consultation du public/ Enquêtes publiques/Eau/DIG-CALL-lutte contre ruissellement et érosion sols, bassin versant
Souchez) pour une durée minimum d’un mois.

Article 3 : Modification du projet

Une nouvelle déclaration du caractère d’intérêt général devra être demandée en cas de :
• modification de la répartition des dépenses ou des bases de calcul des participations des personnes qui ont rendu les travaux

nécessaires ou y trouvent un intérêt ;
• modification substantielle des ouvrages ou installations ou leurs conditions de fonctionnement, y compris si cette modification est la

conséquence d’une décision administrative prise en application des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement.

Article 4 : Délai de validité

Si dans les cinq ans qui suivent la date du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages et installations qui concernent cette déclaration
d’intérêt général n’ont pas fait l’objet d’un commencement substantiel, elle deviendra caduque.

Article 5 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois devant le Tribunal Administratif de LILLE 5 rue Geoffroy Saint Hilaire, CS
62039, 59014 LILLE Cedex.

Le Tribunal administratif peut être saisi par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
« www.telerecours.fr ».

Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux, auprès du Préfet du Pas-de-Calais, dans le même délai.
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Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Président de la Communauté d’agglomération de Lens-Liévin, les maires des
communes d’Ablain-Saint-Nazaire, Aix-Noulette, Angres, Bouvigny-Boyeffles, Carency, Gouy-Servins, Servins, Souchez et Villers-au-Bois
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE  BEUVRY

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Beuvry sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Beuvry se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Beuvry entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Beuvry concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Beuvry (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

1. restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

2. action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, faucardage limité au tiers,
nettoyage des buses par hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 47 005,10 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Beuvry dans le
cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.
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Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations.

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.
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Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Beuvry. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Madame le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Beuvry sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE D’ESSARS

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération
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Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Essars sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Essars se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Essars entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Essars concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Essars (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

3. restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

4. action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, faucardage limité au tiers,
nettoyage des buses par hydrocurage.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 13 785,80 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer 

une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins 

mécaniques sur les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Essars dans le
cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et les jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  
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Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.
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Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Essars. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Essars sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE FESTUBERT

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Festubert sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Festubert se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Festubert entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien

et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.
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Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Festubert concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Festubert (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, faucardage limité au tiers,
nettoyage des buses par hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 32 068,70 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer 

une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins 

mécaniques sur les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Festubert dans
le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations.

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.
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– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.
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Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Festubert. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Festubert sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan pluriannuel de Restauration et d’Entretien du Filet-Morand -
Communes de Leforest et Evin-Malmaison - Communauté d’Agglomération Hénin-Carvin

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien et de restauration du Filet – Morand sur le territoire des communes de Leforest et Evin–Malmaison sont déclarés
d’intérêt général pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si, dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La Communauté d’Agglomération Hénin – Carvin se substitue aux propriétaires riverains du Filet – Morand pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la Communauté d’Agglomération Hénin – Carvin entreprendra l’ensemble

des travaux d’entretien et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème

et figurant au plan de gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan pluriannuel de Restauration et d’Entretien du Filet – Morand entrepris par la Communauté d’Agglomération Hénin –

Carvin concernent le Filet – Morand situé sur le territoire des communes de Leforest et Evin–Malmaison (voir le plan de localisation

annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux d’entretien

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- La gestion des embâcles et encombres dans le lit mineur ;
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- La restauration et l’entretien de la ripisylve (élagage, recepage, fauche, débroussaillage de tous les végétaux) ;

- La lutte contre les espèces végétales et espèces animales envahissantes ;

- La protection et le renforcement des systèmes anti-érosion des berges en génie végétal (entretien des boudins hélophytes, tressages de
saules, des fascines existantes) ;

- L’entretien des busages et leurs abords.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan pluriannuel de Restauration et d’Entretien du Filet – Morand s’élève à 343 740,00 € TTC.

Les financements possibles viendront de l’Agence de l’Eau, la Région Hauts-de-France et le Département du Pas-de-Calais.

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan pluriannuel de Restauration et d’Entretien du Filet – Morand, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la Communauté
d’Agglomération Hénin – Carvin dans le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude, en ce qui concerne le passage des engins, les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995
ainsi que les cours et jardins attenants aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du Filet – Morand étant majoritairement financé par des fonds
publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins, gratuitement, pendant
cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-
Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de Protection des Milieux
Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion.

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er juillet 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.
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– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisés entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour
prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publiques, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairies de Leforest et Evin–Malmaison. Un procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur et Madame les Maires.

Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information aux mairies concernées ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau
du SAGE Marque Deûle. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.
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Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais et la
Communauté d’Agglomération Hénin – Carvin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié
au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE GIVENCHY-LÈS-LA-BASSÉE

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Givenchy-lès-La Bassée sont déclarés
d’intérêt général pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Givenchy-lès-La-Bassée se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour laL

réalisation des travaux d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de

gestion établi à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L.211-7 du code de l’environnement, la commune de Givenchy-lès-La Bassée entreprendra l’ensemble des

travaux d’entretien et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et

figurant au plan de gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Givenchy-lès-La Bassée

concernent le réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Givenchy-lès-La Bassée (voir le plan de

localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, nettoyage des buses par
hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.
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Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 15 599,10 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L.215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Givenchy-lès-
La Bassée dans le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations.

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet
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Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Givenchy-lès-La Bassée. Un procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Givenchy-lès-La Bassée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au
porteur de projet.
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Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE HINGES

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Hinges sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Hinges se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Hinges entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Hinges concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Hinges (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, nettoyage des buses par
hydrocurage et réouverture de fossés. 

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 23 001,00 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L.215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Hinges dans le
cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.
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Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L.435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.
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Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Hinges. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Madame le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Hinges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE LOCON

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

32



Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Locon sont déclarés d’intérêt général pour
une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R.214-97 du code de l’environnement.

La commune de Locon se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Locon entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Locon concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Locon (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait ^^^^^^^^^, faucardage limité au tiers, nettoyage
buses par hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 66 650,80 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Locon dans le
cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.
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Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.
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Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Locon. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Madame le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Locon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE RICHEBOURG

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Richebourg sont déclarés d’intérêt
général pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Richebourg se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.
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Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Richebourg entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien

et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Richebourg concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Richebourg (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, faucardage limité au tiers,
nettoyage des buses par hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 78 919,80 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Richebourg
dans le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations.

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.
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– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations
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Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Richebourg. Un procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Richebourg sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE VIEILLE-CHAPELLE

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Vieille-Chapelle sont déclarés d’intérêt
général pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Vieille-Chapelle se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des

travaux d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à

l’échelle d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Vieille-Chapelle entreprendra l’ensemble des travaux

d’entretien et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant

au plan de gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Vieille-Chapelle

concernent le réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Vieille-Chapelle (voir le plan de localisation

annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :
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- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage, retrait de déchets) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, faucardage limité au tiers,
nettoyage des buses par hydrocurage.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 16 059,10 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Vieille-Chapelle
dans le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.
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Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Vieille-Chapelle. Un procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Vieille-Chapelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de
projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE VERQUIGNEUL

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Verquigneul sont déclarés d’intérêt
général pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Verquigneul se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Verquigneul entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien

et d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Verquigneul concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Verquigneul (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L.151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (élagage) ;

- action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : faucardage.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 866,00 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9
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Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Verquigneul
dans le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations.

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er  mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.
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– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Verquigneul. Un procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Verquigneul sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER
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- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE VERQUIN

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Verquin sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Verquin se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Verquin entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Verquin concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Verquin (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L.151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

- restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, élagage).

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 2 249,00 € TTC.

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Verquin dans le
cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
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Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière

Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents
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Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Verquin. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Verquin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER

- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L211-7 du code de l’environnement -
Servitude de passage instaurée au titre de l’article L215-18 du Code de l’Environnement - Exercice gratuit du droit de pêche par les
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique et la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais - Plan de gestion d’entretien du réseau hydrographique secondaire -
COMMUNE DE VIOLAINES

TITRE I     : OBJET DE L’ARRÊTÉ  

Article 1er : Déclaration d’intérêt général de l’opération

Les travaux d’entretien du réseau hydrographique secondaire sur le territoire de la commune de Violaines sont déclarés d’intérêt général
pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.
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Si dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté, les travaux, actions, ouvrages ou installations visés ci-dessous
n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel, la présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque,
conformément à l’article R214-97 du code de l’environnement.

La commune de Violaines se substitue aux propriétaires riverains du réseau hydrographique secondaire pour la réalisation des travaux

d’entretien de cours d’eau. Ces opérations groupées d’entretien régulier sont menées dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle

d’une unité hydrographique cohérente conformément à l’article L215-15 du code de l’environnement.

Dans le cadre de l’article L211-7 du code de l’environnement, la commune de Violaines entreprendra l’ensemble des travaux d’entretien et

d’aménagement visant une démarche globale de maintien et d’amélioration de l’état écologique de l’écosystème et figurant au plan de

gestion, qui présentent un caractère d’intérêt général.

Les travaux du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire entrepris par la commune de Violaines concernent le

réseau hydrographique secondaire situé sur le territoire de la commune de Violaines (voir le plan de localisation annexé 1).

S’agissant de travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques n’entraînant aucune expropriation et le permissionnaire ne

prévoyant pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête

publique conformément à l’article L151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 2 : Caractéristiques des travaux de restauration de la continuité écologique

L’ensemble des travaux a été défini après une phase de diagnostic. La phase opérationnelle prévoit notamment la réalisation des actions
suivantes :

5. restauration ou conservation des fonctionnalités de la végétation rivulaire (débroussaillage, retrait de déchets) ;

6. action pour améliorer la qualité du lit mineur des cours d’eau et ses écoulements : retrait d’embâcle, nettoyage des buses par
hydrocurage et réouverture de fossés.

Article 3 : Adaptations du plan de gestion

Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en compte des interventions ponctuelles non prévisibles
rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action et de prévention des inondations. Ces
adaptations sont approuvées par l’autorité administrative.

Article 4 : Coût et financement des travaux

L’estimation du coût total du Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire s’élève à 26 024,50 € TTC.

1 Ce document peut être consulté en Préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE) rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9

Article 5 : Servitude de passage

Afin de réaliser les travaux prévus dans le Plan de Gestion d’Entretien du réseau hydrographique secondaire, il est nécessaire d’instituer
une servitude de passage, destinée à permettre l’exécution des travaux et le passage des agents habilités et des engins mécaniques sur
les propriétés privées.

Conformément à l’article L215-18 du code de l’environnement, pour les interventions de l’équipe rivière de la commune de Violaines dans
le cadre du Plan de Gestion, la servitude de passage respectera une largeur maximale de 6 mètres.

Cette servitude permet l’exécution et la surveillance des travaux prévus. Elle s’applique autant que possible en suivant la rive du cours
d’eau et en respectant les arbres et plantations existants.

Sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi
que les cours et jardins attenant aux habitations. 

Article 6 : Exercice gratuit du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, l’entretien du réseau hydrographique secondaire étant majoritairement
financé par des fonds publics, le droit de pêche des propriétaires riverains sera exercé, hors cours attenants aux habitations et jardins,
gratuitement, pendant cinq ans, par la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique du Pas-de-Calais sur l’ensemble du linéaire concerné par le plan de gestion. Aucune Association Agréée de Pêche et de
Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) n’est présente sur le linéaire concerné par le plan de gestion ;

Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conservera le droit d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint,
ses ascendants et ses descendants.

Cette mesure s’applique au linéaire concerné par le plan de gestion objet du présent arrêté, à compter de l’achèvement de la première
phase de travaux, soit à partir du 1er mars 2022, sous réserve que les opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date.

Titre II     : PRESCRIPTIONS  

Article 7 : Prescriptions générales applicables aux travaux en rivière
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Outre le respect des mesures correctives figurant au dossier, le permissionnaire devra également veiller au respect des préconisations
suivantes :

Pollution

– Les bases de chantier devront être éloignées au maximum du cours d’eau et être situées hors zone inondable. Un accord écrit des
propriétaires ou des locataires concernés sera nécessaire avant toute installation.

– Le stockage des produits polluants sera interdit à proximité du chantier. Ceux-ci devront être établis sur des aires étanches, en dehors
du lit majeur. Les ravitaillements des engins en carburant et lubrifiant se feront par des citernes étanches transportées par des véhicules
tout terrain de liaison. Ces véhicules contiendront un barrage anti-pollution utilisable rapidement en cas de pollution accidentelle.

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour empêcher les rejets et les ruissellements polluants au cours
d’eau (engins mécaniques, matériel de battage, aire de stockage, etc.) et pour limiter la mise en suspension des sédiments.

– Toutes les précautions seront prises pour empêcher une quelconque pollution des eaux souterraines.

– Les matériaux mis en œuvre ne devront pas altérer la qualité de l’eau du cours d’eau.

– Des dispositifs filtrants de type bottes de paille seront mis en place pour toute opération à même de générer un départ de matières en
suspension en aval dans le cours d’eau.

– L’utilisation d’huiles biologiques biodégradables sera préférée à toute autre utilisation de lubrifiant en phase travaux.

– Le stockage des produits polluants et la réalisation d’action de manutention de produits dangereux (carburant ou autres hydrocarbures
par exemple) seront interdits à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée de captage.

Inondation

– Pendant l’exécution des travaux, toutes les précautions seront prises pour ne pas provoquer d’inondation ou aggraver la vulnérabilité
des autres occupants de la zone au regard des risques d’inondation.

Surveillance et entretien

– Une surveillance constante est nécessaire durant toute la phase travaux. Des moyens d’intervention devront être disponibles à tout
moment pour permettre un retrait rapide des installations pouvant être soumises au risque d’inondation ou susceptibles d’augmenter ce
risque.

Article 8 : Prescriptions spécifiques au projet

Période de réalisation des travaux

– Les travaux impactant les cours d’eau de deuxième catégorie piscicole (contexte cyprinicole), sont réalisées entre le 15 juillet de
l’année N et le 15 janvier de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte à la reproduction piscicole et au développement des juvéniles.

– Les travaux impactant la ripisylve sont réalisés entre le 15 août de l’année N et le 31 mars de l’année N+1 afin de prévenir toute atteinte
à la nidification et à la reproduction des oiseaux.

– Dans le cadre du traitement des invasives, la période d’arrachage et de fauche interviendra hors période de fructification afin de limiter
toute dissémination.

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9 : Caractère de l’acte

Le présent arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance du présent
arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des
lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations,
ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des

travaux et de l’aménagement.

Article 11 : Accès aux installations
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Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par le présent arrêté, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les
autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Il sera mis à la disposition du public
sur le site internet des services de l’État dans le Pas-de-Calais pour une durée minimale de 4 mois.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles
cet acte est soumis sera affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Violaines. Un procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins de Monsieur le Maire.
Un exemplaire dématérialisé du dossier sera transmis pour information à la mairie concernée ainsi qu’à la Commission Locale de l’Eau du
SAGE de la Lys. Un dossier sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs, dans un délai de deux mois par le permissionnaire.

Dans le même délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental du Territoire et de la Mer du Pas-de-Calais et la
commune de Violaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au porteur de projet.

Fait à  Arras, le 10 juin 2021
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Alain CASTANIER
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PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Arrêté préfectoral n° CC-18-2021-62 en date du 15 juin 2021 portant habilitation à la SARL à associé unique CEDACOM pour établir le
certificat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L. 752-23 du code de commerce
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SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

BUREAU DU SERVICE AU PUBLIC

- Arrêté n°181-2021 en date du 7 juin 2021 portant transfert d'un débit de boissons de 4ème catégorie au sein de la commune de Rang-
du-Fliers

Article 1er : La licence de débit de boissons de 4ème catégorie ayant été exploitée par M. Karil PARMENTIER au sein de son
établissement à l’enseigne « CORNELLI’S » sis, 39B rue de la Division Leclercq à BERCK-SUR-MER (62600) est transférée à RANG-DU-
FLIERS (62180) pour être exploitée par Mme. Claudette MARSEILLE au sein du « CAMPING LE PARARADIS » sis, route de Berck,
impasse le Paradis. 

Article 2 : La présente autorisation est accordée sous réserve du respect de la réglementation en vigueur concernant la police des débits
de boissons et des prescriptions générales de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Article 3 : La présente autorisation de transfert ne dispense pas Mme Claudette MARSEILLE des formalités de déclaration de mutation de
la licence auprès de la commune de RANG-DU-FLIERS.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : M. le sous-préfet de Lens, M. le Maire de BERCK-SUR-MER et M. le Maire de RANG-DU-FLIERS sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lens le 7 juin 2021
Le Sous-Préfet,
Signé Jean-François RAFFY

- Arrêté n°185-2021 en date du 14 juin 2021 portant transfert d'un débit de boissons de 4ème catégorie au sein de la commune de Cucq

Article 1er : La licence de débit de boissons de 4ème catégorie ayant été exploitée par Mme Jeanie CARDEUR au sein de son
établissement à l’enseigne « L’HOPEN DISCOTHÈQUE » sis, 50 rue de la Gare à LOTTINGHEN (62240) est transférée à CUCQ (62780)
pour être exploitée par Mme. Lætitia SERRURE WANTIEZ, gérante de la société LAETHALILOW au sein de son futur établissement sis,
151,153 avenue François Godin. 

Article 2 : La présente autorisation est accordée sous réserve du respect de la réglementation en vigueur concernant la police des débits
de boissons et des prescriptions générales de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Article 3 : La présente autorisation de transfert ne dispense pas Mme Lætitia SERRURE WANTIEZ des formalités de déclaration de
mutation de la licence auprès de la commune de CUCQ.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : M. le sous-préfet de Lens, M. le Maire de CUCQ et M. le Maire de LOTTINGHEN sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lens le 14 juin 2021
Le Sous-Préfet,
Signé Jean-François RAFFY

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté préfectoral en date du 03 juin 2021 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE M’AUTO SCHOOL » et situé à PAS-EN-
ARTOIS, 24 rue Gaudiempré 

Article 1er : L’agrément n° E 16 062 0014 0 accordé à Mme Christine DEMONT-LEDOUX, représentante légale de la S.A.R.L
CHRIST2WALT à exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé « AUTO-ECOLE M’AUTO SCHOOL » et situé à PAS-EN-ARTOIS, 24 rue Gaudiempré est renouvelé pour une période
de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau
renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :AM-A-A1-A2-BE-B96-B/B1 ET A.A.C.
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Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 8 : La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 03 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/112 en date du 02 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le canal de la Scarpe supérieure, le
dimanche 27 juin 2021, sur le territoire des communes de Saint Laurent Blangy et Athies

Article 1 : l’autorisation sollicitée par « A.S.L canoë kayak » est accordée.

Article 2 : la navigation sera interdite le dimanche 27 juin 2021 de 09H30 à 11H30 et de 14h00 à 16H00, sur le canal de la Scarpe
Supérieure du PK 2.300 au PK 4.990 sur le territoire des communes de Saint-Laurent-Blangy et Athies, pour tous les usagers dans les
deux sens. Les zones de stationnement sont situées aux PK 17.130, en rive gauche, pour les bateaux montants. Les participants devront
respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale. Une vigilance est à respecter dans le bief suite à une campagne
de faucardage pouvant être effectuée pendant la manifestation.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, le chef des sapeurs pompiers, Messieurs les maires de Saint Laurent Blangy et d’Athies,
M. Grégory DEMORY Vice-président de l’A.S.L canoë-kayak sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 02 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/110 en date du 31 mai 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le canal d’Aire, le dimanche 13 juin 2021,
sur le territoire de la commune de Beuvry

Article 1 : l’autorisation sollicitée par la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane est accordée.
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Article 2 : la navigation sera interdite de 07H30 à 09H00 le dimanche 13 juin 2021 pour tous les usagers dans les deux sens, Canal d’Aire
du PK 63.500 au PK 67.000, sur le territoire de la commune de Beuvry. Les zones de stationnements se feront en amont de l’écluse de
Cuinchy et en aval au port fluvial de Béthune. 
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau et s’assurer de la
présence d’une vigie munie d’un drapeau et d’un téléphone cellulaire sur le lieu de la manifestation durant l’arrêt de navigation de 7H30 à
09H00.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, Madame le maire
de Beuvry, la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane, le chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie
Nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au
pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 31 mai 2021
Pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté préfectoral en date du 28 mai 2021 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE CERA» situé à ANNAY-SOUS-LENS, 33 rue
du Général de Gaulle

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité au vu de
l’autorisation d’enseigner fournie à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes : AM-A1-A2-A-C-CE-D-DE-B96-BE-B/B1
ET A. A.C » .

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .

Article 3: La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 28 mai 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté préfectoral en date du 25 mai 2021 portant modification d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-MOTO ÉCOLE VINCENT » situé à FRUGES, 8 rue du
Général Leclerc

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit : « ARTICLE 3 : l’établissement est habilité au vu de
l’autorisation d’enseigner fournie à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes : AM-A1-A2-A-BE-B/B1 ET A. A.C » .

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté restent inchangés .
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Article 3: La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 25 mai 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE PLEIN PHARES » et situé à VERMELLES, 1
rue de Montpellier 

Article 1er : L’agrément n° E 16 062 0012 0 accordé à Mme Céline JOLY, représentante légale de la S.A.R.L PLEIN PHARES à exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-
ECOLE PLEIN PHARES » et situé à VERMELLES, 1 rue de Montpellier est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article 2 : Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau
renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :B/B1 ET A.A.C.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 8 : La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 21 mai 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/118 en date du 7 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur la rivière de la Lys à Sailly-sur-la-Lys, le
dimanche 04 juillet 2021

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly-sur-la-Lys est accordée.

Article 2 : la navigation sera interdite le dimanche 4 juillet de 08H00 à 13H00, du PK 30.230 au PK 32.700 sur la rivière de la Lys, pour
tous les usagers dans les deux sens. Les zones de stationnements se feront en amont et aval des écluses de Merville et de Bac Saint
Maur. 
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.
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Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly-sur-la-Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/120 en date du 7 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys, commune de Sailly sur la
Lys, le mercredi 30 juin 2021 de 14H00 à 17H00.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/121 en date du 7 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys , commune de Sailly sur
la Lys, les 25 et 26 juin et 02 et 03 juillet 2021 de 09H00 à 16h00.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
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risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/123 en date du 7 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Lys, commune de Sailly sur la
Lys, le samedi 18 septembre 2021 de 19H00 à 23H00

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Sailly sur la Lys est accordée telle que définie ci dessous ;

Article 2 :  il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation.
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Sailly sur la Lys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/119 en date du 7 juin 2021 portant autorisation d’une manifestation nautique sur le Canal de la Souchez à Courrières, du 9
au 21 juillet 2021.

Article 1 : l’autorisation sollicitée par M. le maire de Courrières est accordée.
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Article 2 : la navigation sera interdite de 15H00 à 19H00, sur le canal de la Souchez, du PK 10,475 au PK 10,975, commune de Courrières
pour tous les usagers dans les deux sens. Les zones de stationnement sont situées au PK 44,730 en rive gauche du Canal de la Deûle. 
Pendant le déroulement de ces activités les participants devront respecter la réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3 : l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : l’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : la sous-préfète de Béthune, le sous-préfet de Lens, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de
France, le chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Courrières sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté préfectoral en date du 7 juin 2021 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE REJANE » et situé à NOEUX-LES-MINES, 158
rue Nationale 

Article 1er : L’agrément n° E 16 062 0015 0 accordé à Mr Alexandre DAVIGNY, représentant légal de la S.A.R.L A.D.H.R à exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE
REJANE » et situé à NOEUX-LES-MINES, 158 rue Nationale est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 2 : Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau
renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :-B/B1 ET A.A.C.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé .

Article 8 : La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs .

Fait à Béthune le 7 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté préfectoral en date du 10 juin 2021 portant retrait d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - « AUTO-ECOLE DRIVE BOX » situé à ARRAS, 26 Boulevard Carnot

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à Mr Emmanuel BULOT, portant le n° E 16 062 0010 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE
DRIVE BOX » situé à ARRAS, 26 Boulevard Carnot est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Fait à Béthune le 10 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté préfectoral en date du 8 juin 2021 portant retrait d’agrément d’exploitation d’un établissement assurant à titre onéreux la formation
des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité
routière - « AUTO-ECOLE MICHEL » situé à ARRAS, 2-4 rue de Saint Quentin

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à Mme Jeannine ROBART, portant le n° F 04 062 0001 0 pour exploiter un
établissement assurant à titre onéreux la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession
d’enseignant de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE MICHEL » situé à ARRAS, 2-4
rue de Saint Quentin est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Fait à Béthune le 8 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté préfectoral en date du 8 juin 2021 portant agrément d’exploitation d’un établissement assurant à titre onéreux la formation des
candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite des véhicules a moteur et de la
sécurité routière - « AUTO-ECOLE MICHEL » situé ARRAS, à 2-4 rue de Saint Quentin sous le numéro d’agrément F 21 062 0001 0

Article 1er : Mr Jeannine BERQUIER épouse ROBART, est autorisé à exploiter, à titre onéreux, l’établissement assurant la à titre onéreux
la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité
routière, dénommé « AUTO-ECOLE MICHEL » situé ARRAS, à 2-4 rue de Saint Quentin sous le numéro d’agrément F 21 062 0001 0

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :A2-B-B1/AM Quadri léger- GROUPE LOURD

Article 4 : Mr Xavier PAPEGAEY titulaire du brevet d’aptitude à la formation des moniteurs d’enseignement de la conduite (B.A.F.M)
exerce les fonctions de directeur pédagogique dans l’établissement et dans aucun autre. 

Article 5 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 6 : Avant le 31 janvier de chaque année, l’exploitant adresse au sous-préfet des données sur l’activité de l’établissement de l’année
écoulée faisant ressortir :
a) Le nombre de stagiaires ayant suivi le ou les cycles de formation par type de formation ;
b) les résultats obtenus par les stagiaires aux évaluations .
Passé ce délai, l’exploitant est mis en demeure par le sous-préfet de lui transmettre ces données dans un délai maximum de deux mois
au-delà duquel

Article 7 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise. 

Article 8 : Pour toute transformation du local d’activité, tout changement d’adresse des salles de cours, situées dans le même
département, tout changement de directeur pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté. l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 : L’ agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 11 à 13 de l’arrêté ministériel
du 12 avril 2016 susvisé. 

Article 10 :Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité
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Article 9 : La sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune le 8 juin 2021
Pour la sous-préfète,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°21/128 en date du 15 juin 2021 portant renouvellement des membres de la commission locale des transports publics particuliers
de personnes (CLT3P)

ARTICLE 1er : sont nommés membres de la commission locale consultative des transports publics particuliers de personnes (CLT3P)
du Pas-de-Calais, créée par l’arrêté susvisé :

A – Représentants du collège de l’État

- M. le préfet du Pas-de-Calais ;
- M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Pas-de-Calais ou son représentant ;
- M. le directeur départemental de la sécurité publique (DDSP) ou son représentant ;
- M. le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) ou son représentant.

B – Représentants du collège des organisations professionnelles

1) Pour les exploitants taxis :
- M. Vincent Hénon, représentant titulaire de l’Union nationale des taxis ;
M. Noël Harle, représentant suppléant de l’Union nationale des taxis.

- M. Omar Assebane, représentant titulaire de l’Union nationale des taxis ;
M. Addi Lahcen, représentant suppléant de l’Union nationale des taxis.

- Mme Laurence Dupont, représentante titulaire de l’Union nationale des taxis ;
Mme Pachurka, représentante suppléante de l’Union nationale des taxis.

2) Pour les exploitants de véhicule de transport avec chauffeur - grande remise :

- M. Bruno Blas, représentant titulaire de la Fédération française des exploitants de voiture de transport avec chauffeur ;
Pas de réprésentant suppléant de la Fédération française des exploitants de voiture de transport avec chauffeur.

C – Représentants du collège des collectivités territoriales
- Mme Nadine Giraudon, adjointe au maire, représentante titulaire de M. le maire d’Arras ;
M. Gauthier Osseland, adjoint au maire, représentant suppléant de M. le maire d’Arras.

- Mme Françoise Benezit, adjointe au maire, représentante titulaire de M. le maire de Liévin;
Pas de représentant suppléant de M. le maire de Liévin.
- M. Bertrand Barre, représentant titulaire de M. le maire de Béthune ;
M. Jean-Pascal Scalone, représentant suppléant de M. le maire de Béthune.

- M. Grégory Suslamare, adjoint au maire, représentant titulaire de M. le maire de Boulogne-sur-Mer ;
M. Philippe Valette, conseiller municipal délégué, représentant suppléant de M. le maire de Boulogne-sur-Mer.

D – Représentants du collège des associations
- M. Dany Kowalczyk, représentant titulaire de l’Automobile club du Nord ;
M. Philippe Dutrieu, représentant suppléant de l’Automobile club du Nord.

- M. Jean Nuzillard, représentant titulaire des Unions départementales des associations familiales (UDAF) ;
Pas de représentant suppléant de l’UDAF.

- Mme Bernadette Lefebvre, représentante titulaire de l’Union départementale de la consommation, logement et cadre de vie
(UDCLCV) ;

M. Olivier Coanon, représentant suppléant de l’UDCLCV.

- M. Jean-Michel Martin, représentant titulaire de l’Union fédérale des consommateurs Que choisir de l’Artois (UFCQCA) ;
Pas de représentant suppléant de l’UFCQCA.

ARTICLE 2 : la durée du mandat des membres de la commission est de trois ans.

ARTICLE 3 : Cet arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
- un recours préalable (gracieux et/ou hiérarchique). Seul le premier recours préalable exercé (gracieux et/ou hiérarchique) prolonge le
délai de recours contentieux ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille : 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039 Lille Cedex, dans les deux mois
de la notification de la décision ou dans les deux mois du rejet du recours préalable (gracieux ou hiérarchique) exercé ;
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Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : la sous-préfète de Béthune est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais et dont copie sera transmise aux membres de la commission.

Béthune, le 15 juin 2021
Pour la sous-préfète et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant approbation du plan de prévention des risques inondations du bassin versanrt de la
Lawe - Communes de Annezin, Bailleul-aux-Cornailles, Bajus, Barlin, Béthonsart, Béthune, Beugin, Beuvry, Bruay-la-Buissière,
Cambligneul, Caucourt, Chelers, Diéval, Divion, Drouvin-le-Marais, Essars, Estrée-Cauchy, Festubert, Fouquereuil, Fouquières-les-
Béthune, Fresnicourt-le-Dolmen, Frévillers, Gauchin-le-Gal, Gosnay, Haillicourt, Hermin, Hersin-Coupigny, Hesdigneul-les-Béthune,
Houchain, Houdain, La Comté, La Couture, La Thieuloye, Labeuvrière, Labourse, Lestrem, Locon, Magnicourt-en-Comté, Maisnil-les-
Ruitz, Mingoval, Monchy-Breton, Noeux-les-Mines, Ourton, Rebreuve-Ranchicourt, Richebourg, Ruitz, Servins, Vaudricourt, Verquigneul,
Verquin, Vieille-Chapelle, Villers-Brûlin, Villers-Châtel

Par arrêté du 29 mars 2021

Article 1er : Le plan de prévention des risques inondation du bassin versant de la Lawe, conformément aux dispositions de l'article R.562-
9 du code de l'environnement, est approuvé sur les communes de :

– ANNEZIN
– BAILLEUL-AUX-CORNAILLES
– BAJUS
– BARLIN
– BETHONSART
– BETHUNE
– BEUGIN
– BEUVRY
– BRUAY-LA-BUISSIERE
– CAMBLIGNEUL
– CAUCOURT
– CHELERS
– DIEVAL
– DIVION
– DROUVIN-LE-MARAIS
– ESSARS
– ESTREE-CAUCHY
– FESTUBERT

– FOUQUEREUIL
– FOUQUIERES-LES-BETHUNE
– FRESNICOURT-LE-DOLMEN
– FREVILLERS
– GAUCHIN-LEGAL
– GOSNAY
– HAILLICOURT
– HERMIN
– HERSIN-COUPIGNY
– HESDIGNEUL-LES-BETHUNE
– HOUCHIN
– HOUDAIN
– LA COMTE
– LA COUTURE
– LA THIEULOYE
– LABEUVRIERE
– LABOURSE

– LESTREM
– LOCON
– MAGNICOURT-EN-

COMTE
– MAISNIL-LES-RUITZ
– MINGOVAL
– MONCHY-BRETON
– NOEUX-LES-MINES
– OURTON
– REBREUVE-

RANCHICOURT
– RICHEBOURG
– RUITZ
– SERVINS
– VAUDRICOURT
– VERQUIGNEUL
– VERQUIN
– VIEILLE-CHAPELLE
– VILLERS-BRULIN
– VILLERS-CHATEL

Article 2 : Le plan de prévention des risques inondation de la vallée de la Lawe sur le territoire des communes de Annezin, Bailleul-aux-
Cornailles, Bajus, Barlin, Béthonsart, Béthune, Beugin, Beuvry, Bruay-la-Buissière, Cambligneul, Caucourt, Chelers, Diéval, Divion,
Drouvin-le-Marais, Essars, Estrée-Cauchy, Festubert, Fouquereuil, Fouquières-les-Béthune, Fresnicourt-le-Dolmen, Frévillers, Gauchin-le-
Gal, Gosnay, Haillicourt, Hermin, Hersin-Coupigny, Hesdigneul-les-Béthune, Houchain, Houdain, La Comté, La Couture, La Thieuloye,
Labeuvrière, Labourse, Lestrem, Locon, Magnicourt-en-Comté, Maisnil-les-Ruitz, Mingoval, Monchy-Breton, Noeux-les-Mines, Ourton,
Rebreuve-Ranchicourt, Richebourg, Ruitz, Servins, Vaudricourt, Verquigneul, Verquin, Vieille-Chapelle, Villers-Brûlin, Villers-Châtel
contient, conformement à l'article R.562-3 du code de l'environnement, les documents suivants, joints en annexe au présent arrêté :

• Un rapport de présentation,
• Des cartes communales de zonage réglementaire au 1/5000ème,
• Des cartes communales de hauteurs d'eau au 1/5000ème,
• Un réglement définissant les zones de risques différenciées et les modalités applicables pour chaque zone,
• Un bilan de concertation et ses annexes.

En outre, le plan comporte les documents informatifs suivants :

• L'arrêté prefectoral du 7 novembre 2019 portant prescription du plan de prévention des risques inondation sur le bassin versant
de la Lawe,
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• La décision de l'autorité environnementale en date du 1er octobre 2019 dispensant le projet de plan de prévention des risques
inondation de la vallée de la Lawe de la production d'une évaluation environnementale,

• Une carte des aléas à l'échelle du bassin versant de la Lawe au 1/25000ème,
• Une carte des enjeux à l'échelle du bassin versant de la Lawe au 1/25000ème,
• Une carte de zonage réglementaire à l'échelle du bassin versant de la Lawe au 1/25000ème,
• Une plaquette de communication.

Article 3 : Conformément à l'article L.562-4 du code de l'environnement, le plan de prévention des risques inondation de la vallée de la
Lawe approuvé vaut servitude d'utilité publique. Les maires des communes concernées ou, selon le cas, les présidents des
établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme annexeront, sans délai,
le présent arrêté et le plan de prévention des risques inondation qui lui est joint au plan local d'urbanisme approuvé, conformément aux
dispositions de l'article L.153-60 du code de l'urbanisme, ou à la carte communale en application de l'article L.163-10 du même code.

Article 4 : Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront notifiés aux maires des communes concernées ainsi qu'aux présidents
des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents
d'urbanisme.

Article 5 : Cet arrêté sera affiché pendant un mois minimum dans la mairie des communes concernées et aux sièges des établissements
publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme.

Article 6 : Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public, conformément à l'article R.562-9 du
code de l'environnement, dans les locaux des mairies et aux sièges de ces établissements publics de coopération intercommunale
concernées ainsi qu'en préfecture.

Article 7 : Mention du présent arrêté sera publiée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Pas-de-Calais.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille, 5 rue Geoffroy de Saint
Hilaire – CS62039 – 59014 Lille cedex, dans le délai de 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arras, la Sous-Préfète de
l'arrondissement de Béthune, le Sous-Préfet de l’arrondissement de Lens, les maires des communes concernées, les présidents des
établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme, le Directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Hauts-de-France, le Directeur départemental des territoires et de la mer du
Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Le Préfet, 
Signé Louis LE FRANC

* Ce document et ses annexes peuvent être consultés en préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT-BICUPE-SUP)

- Arrêté préfectoral en date du 25 mai 2021 portant dissolution d’office de l’association foncière de remembrement intercommunale de
BAYENGHEM-LES-EPERLECQUES – NORDAUSQUES – NORTLEULINGHEM – MENTQUE-NORTBECOURT avec extension sur les
communes de TOURNEHEM-SUR-LA-HEM et de MUNCQ-NIEURLET

Article 1er : Les biens de l’Association foncière de remembrement intercommunale de Bayenghem-les-Eperlecques – Nordausques –
Nortleulinghem – Mentque-Nortbécourt sont affectés aux communes de Bayenghem-les-Eperlecques, Nordausques, Mentque-
Nortbécourt , Nortleulinghem, Muncq-Nieurlet et Tournehem-sur-la-Hem.

Article 2 : l’Association foncière de remembrement intercommunale de Bayenghem-les-Eperlecques – Nordausques – Nortleulinghem –
Mentque-Nortbécourt, instituée par arrêté préfectoral du 24 janvier 1985, est dissoute.

Article 3 : L’apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales sont assurés par le receveur de l’association,
conformément aux textes en vigueur et selon le tableau de répartition du 28 octobre 2020 établi par le liquidateur.

Article 4 : « La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique ». 

Article 5 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-
Calais, le Président de l’Association foncière de remembrement intercommunale de Bayenghem-les-Eperlecques – Nordausques –
Nortleulinghem – Mentque-Nortbécourt, le Trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais et sera affiché dans les communes de
Bayenghem-les-Eperlecques, Nordausques, Nortleulinghem, Mentque-Nortbécourt, Muncq-Nieurlet et Tournehem-sur-la-Hem.

Fait à Arras le 25 mai 2021
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer par intérim,
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et par délégation,
le Chef du Service de l’environnement
Signé Olivier Maury

- Arrêté préfectoral en date du 8 juin 2021 portant renouvellement d’agrement n° 62-2011-00020 pour la réalisation de vidanges
d’installations d'assainissement non collectif SARP NORD

Article 1er: Objet de la demande 
Il est donné agrément à la SARP NORD, dont le siège est situé ZA de la Motte du Bois à HARNES (62440), enregistrée sous le numéro
de SIREN 487709651, pour la réalisation des vidanges, le transport et l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif.
Le numéro départemental d'agrément qui est attribué pour cette activité est le n°62-2011-00020.
La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1000 m3.

Article 2: Description de l'activité : 
La société SARP NORD assurera la collecte des matières de vidange, le transport jusqu’au lieu d’élimination des matières extraites dans
les départements du Pas-de-Calais (62) et du Nord (59).
La filière d'élimination validée par le présent agrément est la suivante :
    • dépotage dans la station d'épuration de SAINT-LAURENT-BLANGY ;
    • dépotage dans la station d'épuration Jacques Monod de CALAIS ;
    • dépotage dans la station d'épuration de la communauté d’agglomération du Boulonnais ;
    • dépotage dans la station d'épuration de FOUQUIERES-LES-LENS.

Article 3 : Validité de la demande :
Le présent agrément a une durée de validité de dix ans, à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10 du présent arrêté.

Article 4 : Modalités d'élimination des matières de vidange :
Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé.
Dans le cas de valorisation des matières de vidange en agriculture :
    • ces dernières doivent être épandues conformément aux articles R.211-25 à R.211-45 du code de l'environnement ;
    • la personne agréée, qui au sens de la réglementation est considérée comme producteur, est chargée de remplir les obligations
prévues à l'article R.211-30 du code de l'environnement ;
    • le mélange de matière de vidange par plusieurs personnes agréées est interdit sauf si une autorisation préfectorale le spécifie
explicitement.

Article 5 : Suivi de l'activité :
La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.
A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
    • un numéro de bordereau ;
    • la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée ;
    • le numéro départemental d'agrément ;
    • la date de fin de validité d'agrément 
    • l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation) ; 
    • les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ;
    • les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée ;
    • les coordonnées de l'installation vidangée 
    • la date de réalisation de la vidange ;
    • la désignation des sous-produits vidangés ;
    • la quantité de matières vidangées ;
    • le lieu d'élimination des matières de vidange.

      Le bordereau de suivi sera établi en trois volets pour chaque vidange par la personne agréée :
    • un volet signé par le propriétaire et la personne agréée ;
    • deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des matières de vidange.
Le volet remis au responsable de la filière d'élimination des matières de vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de
l'installation.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce
document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 6 : Bilan d'activité :
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par la personne agréée au Préfet du Pas-de- Calais - Service en charge
de la Police de l'Eau - avant le 1er Avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité.
Ce bilan comporte à minima :
    • les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ;
    • les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination ;
    • un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la
quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
En cas d'épandage agricole :
    • l'entreprise agréée doit également adresser, au Préfet et au guichet unique du service en charge de la police de l'eau, la
synthèse annuelle du registre d'épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998). Cette synthèse peut être annexée dans le
bilan de l'activité de vidange ;
    • le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant dix années ;
    • l'exploitant agricole recevant les matières de vidange doit inscrire ces apports sur son propre cahier d'épandage, dans un délai d'un
mois.
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Article 7 : Communication à des fins commerciales ou publicitaires :
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention
suivante :
« Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif – Se reporter à la liste des personnes ou entreprises agréées sur le site Internet des services de l'État de la
préfecture ayant délivré l'agrément ».

Article 8 : Contrôle par l'administration :
En application de l'article 6 alinéa 1 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, des contrôles seront réalisés à la diligence du Préfet du Pas-
de-Calais.

Article 9 : Modification des conditions d'agrément :
En application de l'article 6 alinéa 2 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, toute modification apportée par le pétitionnaire de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'agrément doit être portée à la connaissance du Préfet du Pas-
de-Calais.

Article 10 : Renouvellement de l'agrément :
L'agrément pourra être renouvelé pour une période de dix ans à la demande expresse du titulaire de l'agrément. La demande de
renouvellement d'agrément est transmise au Préfet au moins six mois avant la date limite de validité de l'agrément initial.
Cette demande de renouvellement sera accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté
du 7 septembre 2009 modifié. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la demande initiale.
Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées, la validité de l'agrément
initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le Préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de l'article 11 ou en cas de
manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 : Suspension ou suppression de l'agrément :
L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du Préfet du Pas-de-Calais dans les cas suivants :
    • en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

• lorsque la capacité de la filière d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle le
bénéficiaire a été agréé ;

• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier, en cas d'élimination de matières
de vidange hors de la filière prévue par l'agrément ;
    • en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 2 du présent
arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a prise la charge ne
provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la
décision de retrait.
Article 12 : Autres réglementations :
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises
par d'autres réglementations.
Article 13 : Droits des tiers :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 14 : Publication et information des tiers :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations et notamment la liste des personnes agréées seront mises à la disposition du public sur le site Internet de la Préfecture
du Pas-de-Calais.
Article 15 : Voies et délais de recours :
La présente décision est susceptible d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Le Tribunal Administratif peut être saisi
par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du Code de Justice Administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire d’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans les deux mois suivants.

Article 16 : Exécution :
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la
société SARP NORD et dont copie sera adressée à :
- M. le Maire de la commune de HARNES.
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 8 juin 2021
Pour le Préfet et par délégation
Pour le Directeur départemental
des territoires et de la mer par intérim
L’Adjoint au Chef du Service de l’Environnement
Signé : Pierre-Yves GESLOT

- Arrêté préfectoral en date du 8 juin 2021 portant renouvellement d’agrement n° N° 62-2011-00039 pour la réalisation de vidanges
d’installations d'assainissement non collectif SOCIETE SARL ETA J-P JOAN

Article 1er: Objet de la demande 
Il est donné agrément à la société SARL J-P JOAN, représentée par Monsieur Jean-Pierre JOAN, dont le siège est situé au 25 rue de
Calais, SAINT-FOLQUIN (62370), enregistrée sous le numéro SIRET 40113443200020, pour la réalisation des vidanges, le transport et
l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif.
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Le numéro départemental d'agrément qui est attribué pour cette activité est le n°62-2011-00039.
La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 120 m³.

Article 2: Description de l'activité : 
La société SARL J-P JOAN assurera la collecte des matières de vidange, le transport jusqu’au lieu d’élimination des matières extraites
dans le département du Pas-de-Calais (62) et du Nord (59).
La filière d'élimination validée par le présent agrément est la suivante :
    • dépotage dans la station d'épuration Jacques Monod de Grand Calais Terre et Mers.
Article 3 : Validité de la demande :
Le présent agrément a une durée de validité de dix ans, à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10 du présent arrêté.

Article 4 : Modalités d'élimination des matières de vidange :
Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé.
Dans le cas de valorisation des matières de vidange en agriculture :
    • ces dernières doivent être épandues conformément aux articles R.211-25 à R.211-45 du code de l'environnement ;
    • la personne agréée, qui au sens de la réglementation est considérée comme producteur, est chargée de remplir les obligations
prévues à l'article R.211-30 du code de l'environnement ;
    • le mélange de matière de vidange par plusieurs personnes agréées est interdit sauf si une autorisation préfectorale le spécifie
explicitement.

Article 5 : Suivi de l'activité :
La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.
A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
    • un numéro de bordereau ;
    • la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée ;
    • le numéro départemental d'agrément ;
    • la date de fin de validité d'agrément 
    • l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation) ; 
    • les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ;
    • les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée ;
    •  les coordonnées de l'installation vidangée 
    •  la date de réalisation de la vidange ;
    •  la désignation des sous-produits vidangés ;
    •  la quantité de matières vidangées ;
    • le lieu d'élimination des matières de vidange.

      Le bordereau de suivi sera établi en trois volets pour chaque vidange par la personne agréée :
    • un volet signé par le propriétaire et la personne agréée ;
    • deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des matières de vidange.
Le volet remis au responsable de la filière d'élimination des matières de vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de
l'installation.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce
document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 6 : Bilan d'activité :
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par la personne agréée au Préfet du Pas-de- Calais - Service en charge
de la Police de l'Eau - avant le 1er Avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité.
Ce bilan comporte à minima :
    • les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ;
    • les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination ;
    • un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la
quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
En cas d'épandage agricole :
    • l'entreprise agréée doit également adresser, au Préfet et au guichet unique du service en charge de la police de l'eau, la
synthèse annuelle du registre d'épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998). Cette synthèse peut être annexée dans le bilan de
l'activité de vidange ;
    • le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant dix années ;
    • l'exploitant agricole recevant les matières de vidange doit inscrire ces apports sur son propre cahier d'épandage, dans un délai d'un
mois.

Article 7 : Communication à des fins commerciales ou publicitaires :
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention
suivante :
« Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif – Se reporter à la liste des personnes ou entreprises agréées sur le site Internet des services de l'État de la
préfecture ayant délivré l'agrément ».

Article 8 : Contrôle par l'administration :
En application de l'article 6 alinéa 1 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, des contrôles seront réalisés à la diligence du Préfet du Pas-
de-Calais.
Article 9 : Modification des conditions d'agrément :
En application de l'article 6 alinéa 2 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, toute modification apportée par le pétitionnaire de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'agrément doit être portée à la connaissance du Préfet du Pas-
de-Calais.

Article 10 : Renouvellement de l'agrément :
L'agrément pourra être renouvelé pour une période de dix ans à la demande expresse du titulaire de l'agrément. La demande de
renouvellement d'agrément est transmise au Préfet au moins six mois avant la date limite de validité de l'agrément initial.
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Cette demande de renouvellement sera accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté
du 7 septembre 2009 modifié. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la demande initiale.
Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées, la validité de l'agrément
initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le Préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de l'article 11 ou en cas de
manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 : Suspension ou suppression de l'agrément :
L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du Préfet du Pas-de-Calais dans les cas suivants :
    • en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
    • lorsque la capacité de la filière d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour
laquelle le bénéficiaire a été agréé ;

• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier, en cas d'élimination de matières
de vidange hors de la filière prévue par l'agrément ;
    • en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 2 du présent
arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a prise la charge ne
provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la
décision de retrait.

Article 12 : Autres réglementations :
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises
par d'autres réglementations.

Article 13 : Droits des tiers :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Publication et information des tiers :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations et notamment la liste des personnes agréées seront mises à la disposition du public sur le site Internet de la Préfecture
du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours :
La présente décision est susceptible d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Le Tribunal Administratif peut être saisi
par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du Code de Justice Administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire d’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans les deux mois suivants.

Article 16 : Exécution :
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la
société SARL J-P JOAN, représentée par Monsieur Jean-Pierre JOAN et dont copie sera adressée à :
- M. le Maire de la commune de SAINT-FOLQUIN.
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 8 juin 2021
Pour le Préfet et par délégation
Pour le Directeur départemental
des territoires et de la mer par intérim
L’Adjoint au Chef du Service de l’Environnement
Signé : Pierre-Yves GESLOT

- Arrêté préfectoral modificatif en date du 31 mai 2021 portant autorisation de prélèvements d’eau souterraine à des fins d’irrigation sur le
territoire de la commune de GUINES

Article 1er : L’article 1 de l'arrêté préfectoral du 26 décembre 1994 est remplacé par l’article suivant :

- Article 1er: 
Monsieur Luc HENNEBERT, demeurant 11 rue Joseph à GUINES (62340), est autorisé sous réserve des droits des tiers, à exploiter un
forage F4 pour le captage d’eaux souterraines sur le territoire de la commune de GUINES - parcelle AS0041.
Article 2 : Les articles 2 à 11 de l’arrêté préfectoral du 26 décembre 1994 restent inchangés.

Article 3 : Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Publication et information des tiers :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations seront mises à la disposition du public sur le site internet de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5 : Voies et délais de recours :
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I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en application de l’article R.181-
50 du code de l’Environnement :
    • par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

              Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.
II – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une réclamation auprès de l’autorité
administrative compétente, à compter de la mise en service de du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’Environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière motivée.
A défaut, la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires, dans les formes prévues à
l’article R.181-45 du code de l’Environnement.

Article 6 : Exécution :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du
Pas-de-Calais par intérim sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié M. Luc
HENNEBERT

Fait à Arras e 31 mai 2021
Le Préfet 
signé : Louis LE FRANC

- Arrêté préfectoral complémentaire en date du 31 mai 2021 portant autorisation de prélèvements d’eau souterraine à des fins d’irrigation
sur le territoire de la commune de GUEMAPPE

Article 1er : Les articles 1 et 4 de l'arrêté préfectoral du 10 juillet 1997 sont annulés et remplacés par les articles suivants :

- Article 1er: 
La SCEA DUMINIL, siégeant 9 rue de Wancourt à GUEMAPPE (62128), est autorisée sous réserve des droits des tiers, à exploiter un
forage pour le captage d’eaux souterraines sur le territoire de la commune de GUEMAPPE (lieu dit « Les Fins Champs » - parcelle ZE17).
- Article 4 :EXPLOITATION DE L’OUVRAGE:
1-L’exploitation sera assurée de telle manière que les débits et volumes captés ne dépassent pas :
120 m3/h ; 2400 m3/jour ; 95 000 m3/an.
Le reste de l’article est inchangé.
Article 2 : Les articles 2, 3, 5, 6,7, 8 et 9 de l’arrêté préfectoral du 10 juillet 1997 restent inchangés.

Article 3 : Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Publication et information des tiers :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations seront mises à la disposition du public sur le site internet de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5 : Voies et délais de recours :
I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en application de l’article R.181-
50 du code de l’environnement :
    • par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

              Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.
II – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers peuvent déposer une réclamation auprès de l’autorité
administrative compétente, à compter de la mise en service du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance
ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière motivée.
A défaut, la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires, dans les formes prévues à
l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette décision.
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Article 6 : Exécution :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du
Pas-de-Calais par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à la SCEA
DUMINIL.

Fait à Arras e 31 mai 2021
Le Préfet 
signé : Louis LE FRANC

- Arrêté préfectoral en date du 15 juin 2021 portant renouvellement d’agrément n° 62-2011-00014 délivré à Madame Héléne GAMELIN
ANDRIEUX pour la realisation de vidanges d’installations d'assainissement non collectif

Article 1er: Objet de la demande 
Il est donné agrément à Madame Héléne GAMELIN ANDRIEUX, dont le siège est situé au 6 rue du Marais à ESTREE (62170),
enregistrée sous le numéro SIRET 835 034 281 000 13, pour la réalisation des vidanges, le transport et l'élimination des matières
extraites des installations d'assainissement non collectif.
Le numéro départemental d'agrément qui est attribué pour cette activité est le n°62-2011-00014.
La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 250 m³.

Article 2: Description de l'activité : 
La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 50 m3 par dépotage dans la station
d'épuration publique de la Communauté de Communes du Montreuillois et 200 m3 par épandage agricole.
Madame Héléne GAMELIN ANDRIEUX assurera la collecte des matières de vidange, le transport jusqu’au lieu d’élimination des matières
extraites dans le département du Pas-de-Calais,
Les filières d'élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :
    • dépotage dans la station d'épuration publique de la Communauté de Communes du Montreuillois sise à MONTREUIL SUR MER ;

• l'épandage agricole conformément au dossier déposé le 30 avril 2012 et complété le 4 juin 2012, enregistrée sous le numéro 62-2012-
00109 et relatif à l’épandage de matières de vidange sur la commune de ESTREE pour lequel un récépissé a été délivré le 18 juin 2012 ;
      
Article 3 : Validité de la demande :
Le présent agrément a une durée de validité de dix ans, à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10 du présent arrêté.

Article 4 : Modalités d'élimination des matières de vidange :
Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé.
Dans le cas de valorisation des matières de vidange en agriculture :
    • ces dernières doivent être épandues conformément aux articles R.211-25 à R.211-45 du code de l'environnement ;
    • la personne agréée, qui au sens de la réglementation est considérée comme producteur, est chargée de remplir les obligations
prévues à l'article R.211-30 du code de l'environnement ;
    • le mélange de matière de vidange par plusieurs personnes agréées est interdit sauf si une autorisation préfectorale le spécifie
explicitement.

Article 5 : Suivi de l'activité :
La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.
A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
    • un numéro de bordereau ;
    • la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée ;
    • le numéro départemental d'agrément ;
    • la date de fin de validité d'agrément 
    • l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation) ; 
    • les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ;
    • les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée ;
    •  les coordonnées de l'installation vidangée 
    •  la date de réalisation de la vidange ;
    •  la désignation des sous-produits vidangés ;
    •  la quantité de matières vidangées ;
    • le lieu d'élimination des matières de vidange.
      Le bordereau de suivi sera établi en trois volets pour chaque vidange par la personne agréée :
    • un volet signé par le propriétaire et la personne agréée ;
    • deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des matières de vidange.
Le volet remis au responsable de la filière d'élimination des matières de vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de
l'installation.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce
document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 6 : Bilan d'activité :
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par la personne agréée au Préfet du Pas-de- Calais - Service en charge
de la Police de l'Eau - avant le 1er Avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité.
Ce bilan comporte à minima :
    • les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ;
    • les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination ;
    • un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la
quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
En cas d'épandage agricole :
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    • l'entreprise agréée doit également adresser, au Préfet et au guichet unique du service en charge de la police de l'eau, la
synthèse annuelle du registre d'épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998). Cette synthèse peut être annexée dans le
bilan de l'activité de vidange ;
    • le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant dix années ;
    • l'exploitant agricole recevant les matières de vidange doit inscrire ces apports sur son propre cahier d'épandage, dans un délai d'un
mois.

Article 7 : Communication à des fins commerciales ou publicitaires :
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention
suivante :
« Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif – Se reporter à la liste des personnes ou entreprises agréées sur le site Internet des services de l'État de la
préfecture ayant délivré l'agrément ».

Article 8 : Contrôle par l'administration :
En application de l'article 6 alinéa 1 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, des contrôles seront réalisés à la diligence du Préfet du Pas-
de-Calais.

Article 9 : Modification des conditions d'agrément :
En application de l'article 6 alinéa 2 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, toute modification apportée par le pétitionnaire de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'agrément doit être portée à la connaissance du Préfet du Pas-
de-Calais.

Article 10 : Renouvellement de l'agrément :
L'agrément pourra être renouvelé pour une période de dix ans à la demande expresse du titulaire de l'agrément. La demande de
renouvellement d'agrément est transmise au Préfet au moins six mois avant la date limite de validité de l'agrément initial.
Cette demande de renouvellement sera accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté
du 7 septembre 2009 modifié. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la demande initiale.
Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées, la validité de l'agrément
initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le Préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de l'article 11 ou en cas de
manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 : Suspension ou suppression de l'agrément :
L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du Préfet du Pas-de-Calais dans les cas suivants :
    • en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

• lorsque la capacité de la filière d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle le
bénéficiaire a été agréé ;

• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier, en cas d'élimination de matières
de vidange hors de la filière prévue par l'agrément ;
    • en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 2 du présent
arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a prise la charge ne
provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la
décision de retrait.

Article 12 : Autres réglementations :
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises
par d'autres réglementations.

Article 13 : Droits des tiers :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Publication et information des tiers :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations et notamment la liste des personnes agréées seront mises à la disposition du public sur le site Internet de la Préfecture
du Pas-de-Calais.

Article 15 : Voies et délais de recours :
La présente décision est susceptible d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Le Tribunal Administratif peut être saisi
par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du Code de Justice Administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire d’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans les deux mois suivants.

Article 16 : Exécution :
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Madame Héléne GAMELIN ANDRIEUX et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de ESTREE.
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 15 juin 2021
Pour le Préfet et par délégation
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Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer par intérim
L’Adjointe au Chef du Service de l’Environnement
Signé : Hélène VILLAR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

PÔLE INSERTION ET ACCÈS À L’AUTONOMIE

- Arrêté en date du 27 mai 2021 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de services aux personnes N° agrément :
SAP/812384352 - association « ADMR » de Berck-sur-Mer, sise 2, Impasse Fournier  – 62600 BERCK

ARTICLE 1er : 

L’association « ADMR » de Berck-sur-Mer, sise 2, Impasse Fournier – 62600 BERCK est agréée pour la fourniture de services aux
personnes, sous le N° SAP/812384352. Le numéro d’agrément devra être obligatoirement indiqué sur les factures et attestations fiscales.

L’association interviendra sur le département du Pas-de-Calais.

ARTICLE 2 :

L’association est agréée pour les activités suivantes :
    • Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans, en modes prestataire et mandataire.

• Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transport,
actes de la vie courante), en modes prestataire et mandataire.

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les
conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales, en mode mandataire.

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques  du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, en mode mandataire.

• Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), en mode mandataire.

L’association doit porter exclusivement sur les activités de services aux personnes à domicile mentionnées ci-dessus.

ARTICLE 3 :

Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans, à compter du 16 décembre 2020 jusqu’au 15 décembre 2025. La demande de
renouvellement doit être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232.8 du code du travail et, au plus tard trois mois avant la fin
de cet agrément.

ARTICLE 4 :

Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est
agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l’organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfants de moins de 3 ans, il devra solliciter une modification
préalable de son agrément en cas de changement de mode d’intervention.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la
réglementation. L’ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETS du Pas-de-Calais.

ARTICLE 5 : 

L’association agréée produira au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité
exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau de statistiques annuel, le cas échéance en établissant une distinction de l’activité
exercée par chacun de ses établissements.  

ARTICLE 6 :

Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
    • cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail,
    • ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
    • exerce d’autres activités ou sur d’autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté,

• ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan quantitatif et qualitatif de l’activité exercée
au titre de l’année écoulée mentionnés à l’article R.7232-10 du code du travail.

ARTICLE 7 :

Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et
n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de
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toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article
7232-1-2 du code du travail).

ARTICLE 8 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la DDETS du Pas-de-Calais ou d’un
recours hiérarchique adressé au Ministre de l’Economie – Direction générale des entreprises – Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille – 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039
– 59014 LILLE CEDEX dans le délai de 2 mois à compter de sa notification. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

ARTICLE 9 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 10 : 

Mme. la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ARRAS, le 27 mai 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
Par délégation
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le Directeur Adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé en date du 27 mai 2021 de déclaration modificatif d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N°
SAP/812384352 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - association « ADMR de Berck sur Mer», sis à
BERCK (62600) – 2, Impasse Fournier 

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une modification de déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETS du Pas-de Calais en date du 25 mai 2021 par Monsieur GABET Romain, Président de
l’association « ADMR de Berck sur Mer», sis à BERCK (62600) – 2, Impasse Fournier.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de l’association « ADMR de Berck sur Mer», sis à BERCK (62600) – 2, Impasse
Fournier sous le n° SAP/812384352.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire, mandataire : 

    • Entretien de la maison et travaux ménagers
    • Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage
    • Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »
    • Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans

• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes
de la vie courante)
    • Soutien scolaire à domicile et /ou cours à domicile
    • Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses

• Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile,
    • Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
    • Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
    • Assistance administrative à domicile
    • Téléassistance et visioassistance
    • Accompagnement des personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH)
    • Assistance aux personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH)
    • Conduite du véhicule personnel pour les personnes ayant besoin d’aide temporaire (hors PA/PH)
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    • Activités relevant de l’agrément, dans le département du Pas-de-Calais     :  

    • Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans, en mode mandataire/prestataire 
• Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transport,

actes de la vie courante), en mode mandataire/prestataire
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou

atteintes de pathologies chroniques à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les
conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales, en mode mandataire

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques  du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, en mode mandataire

• Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), en mode mandataire

    • Activités relevant de l’autorisation de fonctionnement délivrée par Monsieur le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l’aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques, ou l’aide personnelle à domicile aux familles fragilisées à l’exclusion des soins relevant d’actes
médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret
n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéale, en mode prestataire

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, en mode prestataire

• Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans leurs déplacements
en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), en mode prestataire.
    • Aide et Accompagnement des familles fragilisées, en mode prestataire

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 27 mai 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le Directeur Adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé de déclaration en date du 28 mai 2021 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/892626664 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - Entreprise « KEVIN BERQUER PARC ET JARDIN » à BOISJEAN
(62170) – 1, Ruelle Legrand  

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la DDETS du Pas-de-Calais le 28 mai 2021 par Monsieur BERQUER Kévin, gérant de l’entreprise individuelle
« KEVIN BERQUER PARC ET JARDIN » à BOISJEAN (62170) – 1, Ruelle Legrand.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise « KEVIN BERQUER PARC ET JARDIN » à BOISJEAN (62170) – 1, Ruelle
Legrand sous le n° SAP/892626664.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 

    • Petits travaux de jardinage
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 mai 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P/La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé de déclaration en date du 26 mai 2021 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/890568470 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - Entreprise « ACCÈS NATURE » à BREBIERES (62117) – 114, Rue
Aristide Desobry

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la DDETS du Pas-de-Calais le 26 mai 2021 par Monsieur COCQUEEL Quentin, gérant de l’E.U.R.L. « ACCÈS
NATURE » à BREBIERES (62117) – 114, Rue Aristide Desobry.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise «« ACCÈS NATURE » à BREBIERES (62117) – 114, Rue Aristide
Desobry sous le n° SAP/890568470.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 

    • Petits travaux de jardinage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 26 mai 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P/La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé en date du 7 juin 2021 de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/899818025 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise « ALICIA » à BERCK (62600) – 74, Rue Jeanne d’Arc

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la DDETS du Pas-de-Calais le 6 juin 2021 par Mademoiselle BRAY Alicia, gérante de l’entreprise individuelle
« ALICIA » à BERCK (62600) – 74, Rue Jeanne d’Arc.
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Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise « ALICIA » à BERCK (62600) – 74, Rue Jeanne d’Arc sous le n°
SAP/899818025.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 

    • Entretien de la maison et travaux ménagers
    • Collecte et livraison de linge repassé
    • Livraison de courses à domicile
    • Préparation de repas à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 7 juin 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé en date du 4 juin 2021 de déclaration modificatif d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N°
SAP/850612540 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - société «DUPONT YOHANN » à ACHIET-LE-PETIT
(62121) – 10, Rue de Miraumont

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une demande de changement d’adresse a été faite auprès de
la DDETS du Pas-de Calais en date du 19 mai 2021 par Monsieur DUPONT Johann, gérant de l’Entreprise Individuelle « DUPONT
JOHANN » initialement installée à FONTAINE LES CROISILLES (62128) – 16, Rue de Bullecourt.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de la société «DUPONT YOHANN » à ACHIET-LE-PETIT (62121) – 10, Rue de
Miraumont sous le n° SAP/850612540.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

    • Petits travaux de jardinage

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

75



Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 4 juin 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé en date du 7 juin 2021 de déclaration modificatif d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N°
SAP/899524680 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise « AR PROPRETE » à BERCK (62600) –
177, Boulevard de Boulogne – Maison 17 

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la DDETS du Pas-de-Calais le 6 juin 2021 par Madame RANSON Aurore, gérante de la microentreprise « AR
PROPRETE » à BERCK (62600) – 177, Boulevard de Boulogne – Maison 17.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise « AR PROPRETE » à BERCK (62600) – 177, Boulevard de Boulogne –
Maison 17 sous le n° SAP/899524680.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 

    • Entretien de la maison et travaux ménagers
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 7 juin 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

- Récépissé en date du 11 juin 2021 de déclaration modificatif d’un organisme de services à la personne enregistré sous le N°
SAP/900017195 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise « TREFO PART’ » à AMBRINE (62127) –
297, Rue Principale

Sur proposition de Mme la Directrice de la DDETS du Pas-de-Calais,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la DDETS du Pas-de-Calais le 7 juin 2021 par Mademoiselle BOURGEOIS Amélie, Directrice Générale de la SAS
« TREFO PART’ » à AMBRINE (62127) – 297, Rue Principale.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise « TREFO PART’ » à AMBRINE (62127) – 297, Rue Principale sous le n°
SAP/900017195.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de la DDETS du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

    • Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire et mandataire : 

    • Entretien de la maison et travaux ménagers
    • Petits travaux de jardinage
    • Travaux de petit bricolage
    • Collecte et livraison de linge repassé
    • Livraison de courses à domicile

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques)

• Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, aide
à la mobilité et transport, actes de la vie courante

• Assistance des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH, hors pathologies chroniques et actes de soins relevant
d’actes médicaux)

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 11  juin 2021
P/ Le Préfet du Pas-de-Calais,
P /La DDETS du Pas-de-Calais,
Le directeur adjoint
Signé Florent FRAMERY

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE VAL DE LYS – ARTOIS

DIRECTION GÉNÉRALE

- Décision CB/CD 16/2021 en date du 05 mai 2021 portant délégation à Madame Christine LEBAS à l’effet de signer les actes notariés
relatifs à l’acquisition d’une maison, sise 391 avenue Sully à Béthune (62400). 

- VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6143-7-5, R1313-23 et D6143-33 à D6143-35 relatifs à la délégation
de signature des Directeurs des Etablissements de Santé ;

- VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
- VU l’organigramme de Direction ;

- VU la décision du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Nord-Pas-de-Calais en date du 24 juillet 2015 portant
nomination de Monsieur Christian BURGI en qualité de Directeur de l’EPSM Val de lys-Artois ;

Le Directeur de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-VENANT,

D E C I D E

Il est donné délégation à Madame Christine LEBAS à l’effet de signer les actes notariés relatifs à l’acquisition d’une maison, sise 391
avenue Sully à Béthune (62400). 

Fait à SAINT-VENANT, le 5 mai 2021
Le Directeur,
Signé C. BURGI

- Décision CB/CD 17/2021 en date du 19 mai 2021 portant délégation à Madame Christine LEBAS à l’effet de signer les actes notariés
relatifs à l’acquisition d’une maison, sise 46 rue Saint-Bertin à Saint-Omer (62500). 

- VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6143-7-5, R1313-23 et D6143-33 à D6143-35 relatifs à la délégation
de signature des Directeurs des Etablissements de Santé ;

- VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
- VU l’organigramme de Direction ;
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- VU la décision du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Nord-Pas-de-Calais en date du 24 juillet 2015 portant
nomination de Monsieur Christian BURGI en qualité de Directeur de l’EPSM Val de lys-Artois ;

Le Directeur de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-VENANT,

D E C I D E

Il est donné délégation à Madame Christine LEBAS à l’effet de signer les actes notariés relatifs à l’acquisition d’une maison, sise 46 rue
Saint-Bertin à Saint-Omer (62500). 

Fait à SAINT-VENANT, le 5 mai 2021
Le Directeur,
Signé C. BURGI
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